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SÉTIF

Environnement et citoyens en danger LOGEMENTS SOCIAUX
DE CHAÂBAT EL LEHAM

Vive contestation 
des citoyens non retenus
L’affichage des listes de bénéficiaires des 140

logements sociaux à Chaâbet El - Leham, mercredi
dernier, a connu une vive contestation des citoyens non
retenus sur les listes qui se sont rassemblés devant les
sièges de l’APC et de la wilaya.  Les contestataires
exigent que ces listes «soient annulées car plusieurs
bénéficiaires ne méritent pas d’être portés sur ces listes
n’étant pas nécessiteux”. Face à ce mécontentement,
les responsables locaux, après avoir reçu un groupe de
protestataires, leur ont demandé de déposer des lettres
de recours auprès de la wilaya dans un délai de huit
jours, et de “dénoncer les personnes qui ne méritent
pas ces logements”. En quarante-huit heures
seulement, plus de 300 lettres de recours ont été
déposées au niveau de la wilaya pour être étudiées par
la commission de l’APW. Il faut noter que plus de 1 000
dossiers de demandes de logement ont été déposés
depuis plusieurs années.  La commission de daïra de
distribution a passé plusieurs mois pour tirer les 140
bénéficiaires.

Intense activité 
des brigades de la direction 

de la concurrence 
et des prix

Les agents de la DCP de la wilaya de Aïn-Témouchent,
et saison estivale oblige, sillonnent toutes les plages
autorisées à la baignade pour sensibiliser les estivants
sur la qualité des produits consommés et
éventuellement débusquer certains commerçants
inconscients qui ne reculent devant rien pour l'appât du
gain facile. A cet effet, et durant le mois de juin, les
agents de la DCP ont effectué quelque  679
interventions qui se sont soldées par l’établissement de
5 procès-verbaux, 54 commerçants traduits devant la
justice, et des décisions de fermeture administrative
contre 11 autres. Le coût global de la marchandise
saisie est estimé à 2 294.80 de dinars pour défaut de
facturation. Par ailleurs, les brigades des services de
contrôle de la qualité et la répression des fraudes ont
fait 607 sorties sanctionnées par 36 procès-verbaux qui
ont conduit leurs fauteurs devant la justice pour défaut
de registre de commerce ou vente de produits non
conformes au registre déclaré.

Les brigades ont opéré des saisies de marchandises
dont la date de péremption a expiré. Ces produits,
estimés à 12 297,50 DA, étaient constitués de boîtes de
sardines, de jus de fruits et dd’arômes alimentaires.

L’association Iqraa honore 
ses lauréats

L’association locale de lutte contre l’analphabétisme
de Aïn-Témouchent Iqraa a organisé cette semaine, à
la salle des fêtes de la Maison de la culture, une
réception en l’honneur des lauréats de l’examen dont
plusieurs sexagénaires. L’association Iqraa enregistre 3
339 apprenants de tous âges, encadrés par 80
enseignants à travers 20 communes de la wilaya de
Aïn-Témouchent.  A noter que plusieurs cadeaux ont
été décernés aux lauréats de cet examen dans une
cérémonie festive en présence du chanteur Hadj
Ghaffour.

Un cas de fièvre typhoïde 
à Aïn-El-Arba

Un cas isolé de fièvre typhoïde a été signalé dans la
ville de Aïn-El-Arba. Il s’agit d’une fillette de 9 ans. Les
analyses microbiologiques ont démontré que cette
fièvre représente un cas isolé et n’a aucune relation
avec l’eau potable. Le rapport de santé révèle que cette
fièvre n’a pas touché les quatre autres membres de la
famille. Cependant, la fillette est au niveau de l’hôpital
Ahmed-Medeghri de Aïn-Témouchent sous
surveillance médicale.   

S. B.

«Nous sommes des
agriculteurs, notre activité est
menacée à cause de la
pollution. Dans quelques
années, il n’y aura plus de
verdure dans toute la région»,
lance, dépité, un habitant du
village de Lemzara, dans la
wilaya de Sétif. 
Ce dernier fait partie de ceux
qui, jaloux de leur
environnement, lancent un
ultime appel de détresse à
l’intention des autorités
locales pour mettre fin à la
«dégradation manifeste de
l’environnement» qui résulte
de la pollution générée par
les vingt carrières qui activent
et qui menacent aussi bien
leur vie que leurs terres
agricoles. Ils seront rejoints
par l’association locale de
protection de l’environnement
El Kef Lahmar qui, elle, a
carrément tiré la sonnette
d’alarme car, selon elle, la
désertification de la région est
devenue une réalité. 
Pour les écolos de la région,
la dégradation continuelle de
l’environnement est le
résultat de l’utilisation

d’explosifs pour la casse des
zones rocheuses. «Ces
explosions polluent l’air, l’eau
et les nappes phréatiques. Ce
qui provoque la fuite des
eaux superficielles vers
d’autres nappes plus
profondes, alors qu’il y a un
déficit flagrant en matière de
ressources hydriques dans
cette région. Aussi de
nombreuse carrières ne
respectent pas la
réglementation, notamment
l’arrêtée n°06/138 du
15/04/2006 qui limite le taux
de poussière à 50-100
mg/Nm3. `
Or les propriétaires de ces
carrières font fi de la loi, et
activent sans aucun filtre,
dépassant de loin les normes
requises», dira un
représentant de l’association. 
Par ailleurs, on parle de
fissurations enregistrées au
niveau des habitations du
village, essentiellement
causées par les explosions
répétées. Pis, selon les
services de santé de la
commune de Guedjel, le taux
des maladies respiratoires

relevées chez les enfants est
en constante augmentation,
ainsi que les maladies
oculaires telles que la
conjonctivite et le glaucome.
«L'inhalation de poussière de
silice à de fortes
concentrations peut causer
une inflammation chronique
et une fibrose du poumon et
d'autres organes. Elle jouerait
un rôle physiopathologique
dans la polyarthrite
rhumatismale à cause de ses
effets sur le système
immunitaire», affirme une
source médicale.
«Nous savons que ces
carrières et ces entreprises
sont très importantes
puisqu’elles sont productives,
mais nos vies passent avant
tout», nous dira un habitant
de la région. Et d’ajouter :
«Des mesures urgentes sont
de mise, au moins pour limiter
les dégâts». 
Pour un autre habitant, las
d’attendre que les autorités
réagissent, la solution
adéquate à cet épineux
problème est la fermeture
pure et simple des carrières.
Chose impossible pour les
gérants des chantiers qui
disent que cette activité
assure le salaire d’un grand
nombre de familles. Aussi,
ces derniers proposent-ils

comme solution «le filtrage».
Cependant, le filtrage
nécessite un matériel
sophistiqué très onéreux pour
une durée de vie de quatre
mois seulement. 
Il serait, de ce fait, impossible
d’équiper les 20 carrières.
Pour la direction de
l’environnement de la wilaya
de Sétif, il s’agit d’un véritable
dilemme. 
En effet, l’organisation et la
législation de ce genre
d’activités relèvent
directement de la direction
des mines de la wilaya et de
l’Agence nationale des mines
au niveau du ministère. «Tout
ce qu’on peut faire, c’est
présenter une étude sur
l’impact de ces activités sur
l’environnement, ainsi que
sur les dangers qu’ils
représentent (puisque danger
il y a) avec d’éventuelles
solutions. Cette étude est
effectuée par des bureaux
agréés par notre ministère.»
Mais jusqu’à quand durera le
calvaire des habitants de
cette bourgade enclavée et
déshéritée ? La balle est
dans le camp des autorités
locales.

I. S.

Tout le long de l’axe routier reliant Sétif à Batna, et plus
précisément dans la localité de Lemzara, dans la
commune de Guedjel, le constat est alarmant. Des nuages
de poussière qui se dégagent des nombreuses carrières
constituent un réel problème de santé publique.

La traque des courtiers a été lancée
par les agences immobilières de la
wilaya de Skikda depuis le 25 Juin.
Placée localement sous l’égide du
bureau de la wilaya de la Fédération
nationale des agences
immobilières, affiliée à l’UGCAA,
l’opération cible les courtiers en
général, qu’ils soient retraités de la
fonction publique ou de l’éducation.
Le mot d’ordre est national. La

chasse intervient dans le cadre de la
mise en application des décisions du
bureau national qui a saisi la DGSN et
la gendarmerie nationale, en vertu de
la loi, notamment en ses articles 26, 27
et 28. Une instruction a été donnée par
la fédération nationale à toutes les
agences de «communiquer la liste des
courtiers que vous connaissez, avec si
possible adresse personnelle et
professionnelle». Ça prend des allures
sérieuses puisque les courtiers sont,
aux yeux des gérants des agences

immobilières, des hors-la-loi qui
activent illégalement dans les cafés,
les squares et les différents lieux
publics. Pour le moment, on n’a pas
avec exactitude le nombre de courtiers
à travers la wilaya, il n’en demeure pas
moins que leur nombre est important, il
dérange et serait préjudiciable,
économiquement s’entend, pour les
agences légales.
La première action a été lancée par le
bureau de wilaya depuis son
installation, jeudi 24 avril, à l’agence
Espérance de la cité Mohammed
Namous. Pour rappel, l’opération de
vote qui a vu la participation de 13 des
18 agences que compte la wilaya s’est
déroulée en présence de deux
membres du bureau national et d’un
représentant de Skikda au conseil
national. Elle s’est soldée par l’élection
de Redjem Saci, vétéran de la
corporation, en tant que chef de
bureau de la wilaya. Il a remporté par 6

voix contre 2 récoltées par son
adversaire du jour, Bouchama Kamel
(agence Manara), qui sera chargé, à
l’issue de l’opération de constitution du
bureau, de l’administration et la
trésorerie. Les six autres seront
chargés des tâches suivantes :
Benahmed El Hanni (agence El
Baraka) des statistiques études et
documentation ; Sellaoui Mohammed
(agence Amina), de la déontologie, la
valorisation de la profession et de la
formation ; Boumoud Messaoud
(agence maya), de la participation à
l’effort national du logement, du
partenariat et du développement ;
Redjem Imad (agence Dounia), des
affaires juridiques et du contentieux ;
Kassis Riad (agence El Hanna) des
missions, et Bouderdara Mounir
(agence l’Intermédiaire) des relations
interne et externe.

Zaïd Zoheir

Même avec ses 450 000
estivants, le mois de juin ne
constitue pas la période de
grande affluence des
baigneurs à Annaba.

Il n’en demeure pas
moins, que la présence et les
interventions des agents de la
Protection civile sur les 19
plages autorisées à la
baignade de cette wilaya
réputée pour l’accueil de
millions de vacanciers chaque
été, sont assurées d’une
manière remarquable. Sur les
2 359 interventions de
différentes natures

enregistrées au cours de ce
mois de juin, 600 sont le fait
d’interventions pour porter
secours à 263 personnes en
situation de noyade certaine.
Fort heureusement, il n’a été
déploré aucun décès depuis
l’ouverture de la saison
estivale, alors que le nombre
des secourus ayant nécessité
une évacuation vers les
urgences du centre hospitalier
universitaire de la ville sont au
nombre de 38, le reste a été
pris en charge sur place par
les médecins de ce corps.
Pour le directeur de la

Protection civile de Annaba, le
colonel M. Ferroukhi, le
nombre de blessés est
«alarmant» du fait de la non-
observation par certains
baigneurs des consignes de
sécurité et de propreté des
plages. Il relève, à cet effet,
l’inconscience de ces derniers
qui quittent les lieux en
laissant souvent derrière eux
des débris de verre, des
boîtes de conserves ouvertes,
et autres objets tranchants.
Tout en affirmant que les
unités de la Protection civile
demeureront présentes et

vigilantes sur tous les fronts
(mer, forêts, axes routiers...)
pour porter secours et
assistance à tous ceux qui en
ont besoin, le colonel
Ferroukhi réitère un appel
pressent “à tous les estivants
résidents ou de passage, pour
le respect des consignes de
sécurité et de propreté des
lieux dans l’intérêt de tous” et
auxquels il souhaite “un
agréable été empreint de joie
et de quiétude”.

Med Ali Khellaf
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